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Editorial 

Prevention: Pour des actions directes, pertinentes et 
pratiques 
J. Martin t 

A l'occasion de la publication par Mddecine sociale et prdventive d'un numrro  gi th rme  consacr6 aux 
activitrs de prrvent ion en Suisse, nous aimerions faire quelques remarques dont l'actualit6 est soulignre 
par des articles parus r r cemment  dans l'American Journal of Public Health. 
Sous le titre ~<Les enfants ne peuvent voler>> (Spiegel and Lindaman [11]) sont pr fsen t rs  les rrsultats d 'un 
programme de prrvent ion de la mortalit6 et de la morbidit6 dues ~ des chutes d'enfants des fenrtres  de 
leur logement, mis en oeuvre dans le quartier du Bronx, h New York, depuis 1972. ll comprenait  quatre 
616ments principaux: 
1. rapports sur ces chutes par diverses instances, suivis de conseil et collecte de donnres  par des infirmirres 
de sant6 publique; 2. campagne par les mass media; 3 .6ducat ion dans la collectivit6 (en particulier porte-  
h-porte), efforts de <<community organization>> avec de multiples groupes; 4. fourniture de dispositifs de 
srcurit6 gratuits et faciles ~t installer (aux fen~tres dangereuses). 
Ce programme peut  6tre considrr6 comme un modrle  du genre ~ divers titres. 11 a son origine dans 
l 'identification d 'un problrme particulier de sant6 publique, responsable d 'un grand nombre  de morts et de 
handicaps <dnutiles>>. II a 6t6 bas6 sur l 'analyse des donnres  concernant  le problrme (rpidrmiologie des 
chutes d'enfants par les f enr t res / t  New York).  Sa mise en oeuvre a inclus un contact direct et personnel 
entre la famille ~ risque et des travailleurs de sant6 publique, dans des conditions adrquates  de communi- 
cation mutuelle. En plus de l ' information et de l ' rducation ainsi apportres,  on a propos6 un moyen 
prrvent if  pratique, efficace et bon march6 (window guard), dont l 'acceptabilit6 pour  les <<consommateurs>> 
s'est r rv r l r e  tr~s bonne. 
Ajoutons que, quant aux chiffres, le programme a 6t6 associ6 avec une nette diminution du nombre  de 
chutes accidentelles (cela malgr6 une amrliorat ion de la collecte des donnres).  
Enfin, et c'est lh un point particuli~rement exemplaire, le succ~s du programme a amenr,  en avril 1976, le 
passage d 'une loi spdcifique pour  la prrvent ion des accidents des enfants pour  la ville de New York, malgr6 
diverses oppositions. On souhaite que, dans notre pays, la question de la ceinture de srcurit6 par exemple 
connaisse une 6volution similaire (surtout si l 'on se souvient qu 'une estimation amrricaine consid~re que le 
taux brnrfice-cofit  de l'installation de la ceinture est de plus de 1000 dollars pour  chaque dollar investi [3]). 
Parlant de cooprrat ion technique dans le domaine de la santr, cet auteur a eu l 'occasion d'rcrire:  <<Les 
planificateurs sanitaires devraient 6tre attentifs /l 6viter l'exc~s dans la planification (overplanning) et 
l'insuffisance dans la mise en oeuvre (underimplementing).. .  Sinon, on pourrait  continuer ~ voir trop 
souvent le tableau d ' intermrdiaires tr~s occuprs (administrations et structures sanitaires) alors que, prati- 
quement,  les populations-cibles du programme restent non desservies, et non intrressres>> [8]. Bergner [1], 
dans un 6ditorial ~ propos de l 'action new-yorkaise discutre plus haut, souligne que ses responsables ont su 
donner rapidement une suite pratique et efficace aux 6tudes faites. 2 
Contrastant avec le travail de Spiegel et Lindaman, et dans le m rm e  numrro  du AJPH,  on trouve la 
description d'un autre effort d ' rducat ion pour  la santr, entrepris dans une ville-mod~le du Maryland dans le 
but de diminuer les risques d'accidents domestiques chez les enfants (Dershewitz et Williamson [2]). Dans 
ce projet,  un groupe de m~res brnrf icia  d 'un programme personnalis6 d ' rducation pour  la sant6 (discus- 
sion avec un(e) assistant(e) de recherche des probl~mes de srcurit6 des enfants ~ la maison et remise d 'une 
brochure sur ce sujet). Mais l ' rvaluation ul trr ieure drmont ra  qu 'on n'avait pas eu d'effet sur la population 
de m~res concernre,  dont le score total moyen de risques domestiques prrsents  dans leur mrnage  6tait 
rest6 le m r me  que celui d 'un groupe de contrr le .  Dans ses commentaires sur ce programme, Simmons [10] 
indique qu'on doit se poser plusieurs questions en face d'un tel 6chec: 

1 Dr mrd., mrdecin cantonal adjoint, Service de la sant6 publique, 1001 Lausanne. 
2 Montrant le mrme genre de souci, le rninistre eanadien de la Sant6 6crivait il y a quelques annres: 

<~... la science est pleine d'hypoth~ses et de suppositions, alors que l'information destinre ~ influencer le public doit 6tre claire, 
prrcise et sans 6quivoques... Devant de tels avis scientifiques incompatibles, il serait facile pour les 6ducateurs et les promoteurs de 
la sant6 de ne rien faire... Mais plusieurs probl~mes de sant6 au Canada sont suffisamment urgents pour qu'on adopte des mesures 
correctives marne si on ne dispose pas de toutes les preuves scientifiques>> (Lalonde, 1974, p. 60-61). 
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- Les messages transmis 6taient-ils en relation avec des soucis pertinents (rtaient-ils lirs ~ des problSmes 
sp6cifiques de la population-cible)? 

- D a n s  quelle mesure les solutions proposres 6taient-elles acceptables pour les mrnages en question? 
- La conversation qu'elles avaient avec l'assistant(e) de recherche 6tait-elle vue par les mrres comme une 

source d'information approprire? 
Ces exprriences nord-amrricaines nous rappellent opportun6ment que, s'agissant de prrvention en Suisse, 
il est essentiel de: 
- considrrer attentivement la situation particuli~re de notre pays et les contraintes qu'elle comporte, 
- chercher h drterminer, en fonction des problSmes identifirs et du contexte, ce qui est faisable et ce qui 

ne l'est probablement pas (dans un intervalle de temps donnr),  
- ((forger nos propres outils)>, gt savoir mettre en place des programmes et utiliser des moyens adaptrs h la 

realit6 de notre population. 
Darts cet ordre d'idres, le programme de recherche sur la prrvention des maladies cardio-vasculaires 
financ6 par le Fonds national nous parah 6tre un bon exemple. Dans deux villes pas teUement 61oignres 
dans l'espace mais qui, ((h la suisse)>, ont des caractrristiques socio-culturelles bien distinctes, ont 6t6 
entrepris des efforts visant h diminuer la prrvalence des divers facteurs de risque (Junod et Gutzwiller [5, 
6] et communic, pers.). I1 est intrressant de voir que, sur la base de leur colmaissance des collectivitrs 
concernres, et quoique restant en communication 6troite, les responsables de chacun des projets ont 
drvelopp6 deux programmes d'interventions dont les modalitds pratiques diffSrent net tement d'un 
endroit h l'autre. 
Par ailleurs, s'il faut savoir tenir compte des sprcificitrs d 'une situation et d 'une population, on doit parfois 
se demander si la faveur (ou la drfaveur) dont jouit un ((modUle d'intervention>~ est bien la consrquence de 
besoins et de sentiments particuliers des collectivitrs, ou si elle est plutr t  celle de contraintes telles que les 
orientations grnrrales, parfois aprioristes, de certains responsables. Un exemple parmi d'autres: l'utilisa- 
tion, darts un but prrventif comme dans un but de soins, d'infirmiSres de sant6 publique montre de grosses 
diffrrences d'un pays fi l 'autre. Les ((public health nurses>~ ont depuis longtemps droit de cit6 darts les pays 
anglo-saxons, en Hollande et en Scandinavie; clans plusieurs de nos cantons, les <<Gemeindeschwestern)~ et 
les (dnfirmi~res/soeurs visitantes~) ont rendu de signalrs services. Par contre, ce type de travailleur mrdico- 
social est peu ou pas connu clans les pays latino-europrens, entre autres en France, de mrme  que  dans les 
rrgions 05 l'influence de ce dernier pays est marqure.  Ainsi darts les nations du tiers monde qui ont 6t6 ses 
colonies, alors mrme  que le concept grnrral  qui sous-tend la pratique des soins infirmiers de sant6 
publique [9] est certainement de la plus grande pertinence pour elles. I1 y a doric lieu dans chaque cas de 
voir dans quelle mesure une innovation risque de <(faire corps 6tranger~), compte tenu des valeurs locales, et 
serait par consrquent contre-productive, ou si au contraire des modalitrs nouvelles sont susceptibles de 
drpoussirrer utilement une situation figre. 
Les contributions rassemblres dans ce numrro de Mddecine sociale et prdventive illustrent le particularisme 
de notre pays. 11 est certain que ce caractSre prrsente des avantages, proximit6 de la population et des pro- 
blames notamment.  11 peut aussi h l'occasion 6tre un frein. II faut souhaiter que la mrdecine prrventive 
suisse saura sauvegarder les vertus de la drcentralisation tout en stimulant des actions approfondies et fi 
plus large 6chelle lh off c'est nrcessaire. C'est par sa capacit6/t proposer et ~ mettre en oeuvre des choses 
raisonnables qu'elle rrpondra le mieux h ceux qui doutent de son avenir [4] et qu'elle drmontrera  que, 
((tout en ayant eu ses succSs et ses 6checs, elle a rarement brnrfici6 d'investissements proportionnels h son 
potentieb) [3]. 
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